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    Chaque ouvrage est construit en deux parties. La première, « Comprendre et agir », décrit, explique et analyse la règle de droit, de gestion ou de management de façon pédagogique et est illustrée par des exemples, des citations de jurisprudence ou des conseils des auteurs. La seconde, « S’orienter et s’organiser », est composée d’outils de travail permettant une gestion quotidienne autonome.
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Comprendre et agir


Chapitre 1. 
Les ressources humaines de l’association


I - Les bénévoles
A - Le contrat de bénévolat
B - La question de la valorisation du bénévolat
C - La formation des bénévoles
D - Les situations de cumul d’activités
II - Les volontaires et les jeunes en parcours professionnel
A - Les volontaires engagés dans la vie sociale
B - Les jeunes en parcours professionnel ou d’insertion
III - Les salariés : la notion de contrat de travail
A - Une prestation de travail
B - Une rémunération
C - Un état de subordination

1.01. Bénévoles, volontaires, salariés…L’association a besoin de moyens humains, qui constituent sa vraie richesse1. Le bénévolat est la ressource-clé des associations2 : neuf associations sur dix fonctionnent sans salarié3.
Près de 22 millions de Français de plus de 18 ans sont bénévoles (43 %). En 2017, la France compte 1,5 million d’associations, soit 200 000 de plus qu’en 20144. Le nombre total de participations bénévoles s’est élevé à 31,272 millions en 2017 dont 26,442 millions pour les associations sans salarié et 4,83 millions pour les associations employeurs. Le nombre d’heures bénévoles augmente de 4,9 % par an. Le volume de bénévolat en heures est de 2,345 milliards pour l’ensemble des associations, ce qui représente 1,425 million d’équivalents temps plein (ETP). La majeure partie du travail bénévole (72,2 %) est effectué au sein d’associations n’ayant pas de salarié (1 028 000 heures de travail en ETP ; 397 000 dans les associations employeurs). Dans les associations employeurs, 15,4 % des participations bénévoles permettent d’accomplir 27,8 % du volume total du travail bénévole.
Même si le nombre total d’associations augmente en moyenne de 2,41 % par an, le nombre d’associations employeurs diminue légèrement de 0,34 % chaque année : en 2017, il est estimé à 159 000. Le nombre de salariés employé par des associations est quant à lui estimé à 1 850 000 salariés et le volume de l’emploi à 1 568 000 équivalents temps plein. Le nombre de salariés dans les associations représente 9,7 % des salariés du secteur privé et 7 % de celui réalisé dans l’ensemble de l’économie, en équivalent temps plein. 54 % des associations employeurs ont un ou deux salariés et plus de 8 000 associations emploient plus de 50 salariés. Au total, cela représentait en 2016 une masse salariale de 39,3 milliards d’euros5.


1.02. Un panel de situations.Si la quasi-totalité des associations a recours au bénévolat, plusieurs fonctionnements se dégagent en fonction du secteur dans lequel se trouve l’association. Par exemple, les associations sportives, qui représentent 25 % des associations, s’appuient essentiellement sur le bénévolat : elles mobilisent plus du quart des heures de bénévolat, mais seulement 4 % des heures de salariat. Au contraire, l’action sociale, humanitaire ou caritative et l’hébergement social ou médico-social concentrent dans un petit nombre d’associations (10 %) plus de la moitié du travail salarié (57 %) et seulement 16 % des heures de bénévolat. Une grande partie de ces structures gérant des établissements accueillant des personnes âgées ou handicapées, elles ont besoin de l’assistance de professionnels qualifiés pour assurer le service.
Pour mener son projet associatif à terme, l’association peut faire appel à des bénévoles et des volontaires, mais elle peut aussi :
	 recourir à des travailleurs indépendants, auquel cas l’association n’est pas employeur et n’a aucune obligation au regard du droit du travail et du droit de la sécurité sociale ;
	 recourir au travail intérimaire, en s’adressant à une entreprise de travail temporaire ou à une entreprise de travail temporaire d’insertion : dans ce cas le contrat conclu par l’association est un contrat de prestation de services, avec la structure choisie, qui demeure employeur des salariés intérimaires ;
	 recourir à la mise à disposition de salariés ou d’agents publics ;
	 ou recruter un salarié en concluant avec lui un contrat de travail.



1.03. L’association, un employeur comme les autres.La particularité de l’association, s’il en est une, est de fonctionner avec des collaborateurs variés tels que les membres, les adhérents, les usagers, les bénévoles, les employés, les intervenants externes, les salariés mis à disposition, etc., qui sont autant de statuts juridiques venant cohabiter au sein de l’association6. Dans ce patchwork, trois catégories intéressent particulièrement le droit du travail et, par suite, la qualité d’employeur que peut endosser l’association : les salariés, bien naturellement, mais également les bénévoles et les volontaires. Les bénévoles, car leur statut est souvent défini en creux, voire en opposition par rapport au salariat, mais aussi parce que de nombreuses règles concernent l’engagement bénévole des actifs et les possibilités qui leur sont offertes de valoriser cet engagement. Les volontaires, ensuite, car loin d’être un statut à mi-chemin entre le bénévolat et le salariat, ces catégories de personnes bénéficient d’un statut à part entière incluant un lien de subordination et une rémunération dans le cadre d’un contrat de droit privé.



I. Les bénévoles
1.04. Pas de bénévole, pas d’association !L’engagement associatif est au cœur des préoccupations de l’action collective. Élu « grande cause nationale » en 2014, il représente la ressource clé de notre modèle social et républicain. Cette vision de la société, issue de la loi de 1901, n’a cessé de prendre de l’ampleur et de se moderniser depuis lors. Sur le terrain de l’engagement, les associations sont des acteurs essentiels. Par exemple, elles ont un rôle de réinsertion : en aidant les personnes en recherche d’emploi à participer à des tâches d’intérêt général, les associations jouent un rôle majeur dans le tissage des liens sociaux.
Une association employeur compte au rang de ses ressources humaines non seulement ses salariés mais également et surtout des bénévoles. Cette coexistence des bénévoles et des salariés est une des spécificités du milieu associatif : l’articulation de ces ressources humaines et leur rôle respectif dans la concrétisation du projet associatif soulèvent de nombreuses questions juridiques7. Ceci est encore plus vrai lorsque le statut personnel du bénévole le place en situation de cumul d’activités : le bénévole, qui assure par ailleurs ses revenus d’existence, peut être un agent public, un retraité, un chômeur, etc., ce qui crée des situations de droit contenant, parfois, des incompatibilités, voire des interdictions.


1.05. Définition.Le bénévolat n’est pas défini par la loi. Le Conseil économique, social et environnemental (CESE) en propose une définition qui fait l’unanimité : « Est bénévole toute personne qui s’engage librement pour mener une action non salariée en direction d’autrui, en dehors de son temps professionnel et familial. »8 Le bénévolat est d’une certaine manière l’expression individuelle de la liberté de s’engager de manière désintéressée pour le collectif.


1.06. Le travail bénévole.Les bénévoles sont la ressource vitale, essentielle, sans laquelle aucune association ne peut exister. Selon diverses études, entre 84,6 % et 88 % des associations en France ne fonctionnent qu’avec des bénévoles9. Une enquête réalisée en 2017 estime par ailleurs à 1 500 000 le nombre d’associations vivantes en France10. Parmi elles, 10,6 % sont employeurs, ce qui représente environ 159 000 associations : le chiffre est stable mais en très légère baisse depuis 2010 (- 0,3 % par an). Les résultats de l’enquête font ressortir que le taux de participation bénévole (nombre de bénévoles rapporté à la population totale de référence) est estimé à 43 %, soit un peu moins de 22 millions de bénévoles de 18 ans et plus. Cette participation bénévole est estimée à 31,272 millions d’heures, soit un volume de travail bénévole de 1,425 million d’emplois en équivalent temps plein (ETP).



A. Le contrat de bénévolat11
1.07. Enjeux.Le contrat de bénévolat n’étant pas prévu par la loi, sa forme est libre. Cependant, bien que dénommé « contrat de bénévolat », il peut être requalifié en contrat de travail si les conditions sont remplies.

[image: image de l'encadré]L’arrêt de référence : Soc. 29 janvier 2002, no 99‑42.69712.Les juges ont considéré que des accompagnateurs, non sociétaires, étaient bien liés à une association par un contrat de travail, dès lors qu’ils effectuaient leurs tâches sous les ordres et selon les directives de cette dernière, qui avait le pouvoir d’en contrôler l’exécution et de sanctionner les manquements éventuels, et percevaient en outre une somme forfaitaire supérieure au montant des frais réellement exposés.



1. Ce qui est autorisé
1.08. Obligations réciproques.Le contrat peut prévoir des obligations générales ou plus spécifiques si le bénévole a une fonction statutaire. Il peut mentionner que l’association doit, à l’égard du bénévole :
	 être attentive à ses suggestions ;
	 l’informer sur l’évolution des projets en cours et, plus généralement, sur le projet associatif ;
	 faire régulièrement le point avec lui quant à son engagement, son utilité, sa reconnaissance et ses compétences ;
	 l’aider à faire reconnaître les compétences acquises dans le cadre des procédures de validation des acquis de l’expérience (VAE)13 ;
	 couvrir par une assurance adaptée les risques d’accident causés ou subis dans le cadre de ses activités ;
	 lui rembourser les dépenses autorisées et engagées pour le compte de l’association, sur présentation de justificatifs.



1.09. Obligations du bénévole.De plus, le contrat peut indiquer que le bénévole doit, à l’égard de l’association :
	 respecter l’éthique, le fonctionnement et le règlement intérieur ;
	 observer une obligation de réserve en tous lieux ;
	 s’impliquer dans les missions et activités confiées ;
	 collaborer avec les autres membres, bénévoles ou non ;
	 prévenir le responsable désigné en cas d’impossibilité pour un rendez-vous prévu – attention cependant à bien garder à l’esprit que le bénévole n’est pas un salarié et qu’il n’a donc pas d’horaires ou de responsable hiérarchique, sous peine de requalification en contrat de travail14.



1.10. Modalités particulières.Il peut être prévu les horaires et lieux pour lesquels le bénévole accepte d’être disponible pour l’association. Le contrat peut détailler les responsabilités, missions et activités qu’elle confie au bénévole. Cela est nécessaire si le bénévole occupe une fonction statutaire, comme celle de président. Le contrat précise alors les tâches générales que doit effectuer le bénévole. Il détermine la hauteur de l’engagement du bénévole et son niveau de responsabilité dans les opérations.


1.11. Rupture du contrat.Enfin, le contrat peut prévoir les modalités de sa rupture : de quelle façon est-elle portée à la connaissance de l’autre partie (lettre recommandée avec demande d’avis de réception, remise contre décharge) et selon quel délai de prévenance (qui doit être raisonnable).




2. Ce qui est déconseillé
1.12. Horaires et hiérarchie.Pour être reconnu bénévole, il faut que l’intéressé n’ait aucun horaire de travail, gère lui-même son activité, choisisse les activités et orientations à mettre en œuvre, ne reçoive aucune instruction pour le travail, participe aux activités selon son bon vouloir et des modalités qu’il détermine lui-même. À défaut, les juges peuvent reconnaître un lien de subordination qui se caractérise par trois critères : le pouvoir de direction, le pouvoir de contrôle et le pouvoir de sanction de l’employeur15.

ExemplesLes juges ont reconnu l’existence d’un contrat de travail :
– entre une association humanitaire et des « bénévoles » effectuant un travail (rémunéré) d’accompagnement de voyageurs sous les ordres, selon les directives et sous le contrôle de cette association16 ;
– entre une association humanitaire et des « collaborateurs » ayant accepté de partir 6 mois à l’étranger pour accomplir une mission sous le contrôle et la direction de l’association, moyennant le versement d’un « pécule » de 7 000 francs par mois17.



1.13. Contrepartie financière.Si l’association doit rembourser au bénévole les frais engagés par lui pour son compte, préalablement autorisés, elle ne doit en revanche rien lui donner d’autre, en espèces ou en nature. C’est en cela que l’engagement du bénévole est volontaire, parce qu’il n’a aucune contrepartie financière.

[image: image de l'encadré]N’est pas salarié qui veut.Lorsque les critères ne sont pas réunis, le bénévole est un bénévole et n’est pas un salarié. Une décision illustre ce cas.
Une association sportive fait régulièrement appel à des bénévoles pour l’aider à mener à bien le déroulement des rencontres. Lorsque ces rencontres sont organisées dans le domaine du sport professionnel, les bénévoles sont appelés « officiers de liaison ». L’un d’entre eux, ayant participé à six rencontres allant d’un à quelques jours entre 2010 et 2012, demande la requalification de sa relation en contrat de travail. Il explique que, en contrepartie de la prestation – qui n’est pas contestée par l’association –, il percevait, outre un défraiement, une indemnité forfaitaire de 23 euros pour parer à toute urgence imprévue ainsi que des cadeaux en nature n’ayant de valeur qu’aux yeux des fans du sport qu’il soutenait, en l’occurrence le football.
Pour les juges, l’indemnité forfaitaire – dérisoire – et les cadeaux sans valeur marchande ne constituent pas une rémunération mais de simples gratifications car il n’y a aucun lien avec le temps passé ou la peine prise. La cour relève également que l’intéressé n’était pas engagé en permanence à l’égard de l’association, ses interventions n’étant que très ponctuelles et n’ayant pas permis la création d’un lien durable. Cette liberté étant incompatible avec un contrat de travail, l’officier de liaison était bénévole et donc non salarié18.


1.14. Exception pour les dirigeants d’association.Le principe d’interdiction de la rémunération connaît des exceptions concernant les dirigeants d’association, qui sont traditionnellement bénévoles et œuvrent à titre gratuit. Dans ce cas, la démarche est désintéressée et ne soulève aucune difficulté. Mais lorsque le dirigeant d’une association sans but lucratif est rémunéré pour son travail de dirigeant, le risque est de voir contesté le principe de gestion désintéressée et donc le but non lucratif de l’association. Il ne s’agit pas de rembourser les frais exposés par le dirigeant pour l’exercice de ses fonctions, mais bien de lui verser une rémunération au sens du droit du travail (salaire, avantages en nature, honoraires, etc.). Des règles strictes encadrent la possibilité de rémunérer les dirigeants associatifs (président, membres du conseil d’administration ou de l’organe correspondant).
L’association ne pourra envisager de verser une rémunération à un dirigeant que si trois conditions sont réunies :
	 la rémunération doit être la contrepartie d’une prestation de travail ;
	 elle doit être fixée par l’assemblée générale ;
	 la rémunération ne doit pas remettre en cause le caractère désintéressé de la gestion de l’organisme entraînant sa soumission, notamment, aux impôts commerciaux. Pour cela, la rémunération d’un dirigeant ne doit normalement pas dépasser les trois quarts du SMIC brut annuel. Dans certains cas, l’association peut rémunérer ses dirigeants jusqu’à hauteur de trois fois le plafond annuel de la Sécurité sociale sans que cela ne remette en cause le caractère désintéressé de l’association19.





3. Peut-on contraindre au bénévolat ?
1.15. Un non-sens ?Le bénévolat est l’expression de la liberté individuelle. Comment pourrait-on imaginer qu’il soit obligatoire, et encore plus qu’il conditionne l’octroi d’une allocation ? On se souvient de ce conseil départemental qui avait voulu subordonner le versement du revenu de solidarité active (RSA) à l’accomplissement de sept heures de bénévolat, chaque semaine, au profit d’associations. Cette obligation était présentée comme un moyen de faciliter l’insertion des bénéficiaires et leur retour vers l’emploi. La décision, considérée comme illégale, avait été annulée par le tribunal administratif, suivi en ce sens par la cour d’appel : les conditions d’octroi du RSA sont définies par la loi, codifiée dans le code de l’action sociale et des familles, et le département n’a aucun pouvoir pour ajouter de nouvelles conditions20.
En réaction, le conseil départemental avait mis en place, à partir de mars 2017, un « contrat d’engagements réciproques » avec chaque demandeur d’allocation. Figurant parmi les engagements souscrits contractuellement par le bénéficiaire, l’accomplissement des heures de bénévolat demeurait ainsi obligatoire pour percevoir l’aide. Restait à savoir si ce contrat était librement débattu21. A priori, le système mis en place l’était sur la base du volontariat puisque, en un an, 800 contrats d’engagement bénévole ont été signés, alors que le département du Haut-Rhin compte plus de 17 000 bénéficiaires du RSA22.


1.16. Bannir les confusions.Le Conseil d’État a cassé la décision des juges du fond, validant de ce fait la délibération du conseil départemental23.
Toujours est-il que, contractuellement ou légalement, la question du bénévolat « obligatoire » est un non-sens, elle se heurte à la liberté individuelle, droit fondamental. Être bénévole, c’est en principe être libre, et ce principe ne souffre aucune exception. Pour France Bénévolat, « une personne obligée de faire une action et devant en rendre compte ne peut être considérée comme s’engageant librement »24.
Avec finesse, le Conseil d’État ouvre une voie intermédiaire, basée sur le volontariat. Si le contrat conclu entre le département et le bénéficiaire du RSA est « élaboré de façon personnalisée », il peut « prévoir légalement des actions de bénévolat à condition qu’elles puissent contribuer à une meilleure insertion professionnelle du bénéficiaire et restent compatibles avec la recherche d’un emploi, ainsi que le prévoit l’article L. 5425-8 du code du travail ». En outre, les juges rappellent que le versement du RSA ne peut être suspendu si le bénéficiaire ne respecte pas le contrat d’insertion conclu avec le département. Les juges parviennent ainsi à concilier et articuler les principes fondamentaux régissant un État de droit – tels que la liberté de l’engagement bénévole – avec l’objectif social de l’insertion ou de la réinsertion de personnes éloignées du marché du travail et/ou en situation précaire qu’il convient d’aider en leur permettant de renouer ou de développer un lien social. En définitive, il n’est donc pas question de faire exception au principe du volontariat.





B. La question de la valorisation du bénévolat
1.17. Une valeur marchande pour le travail bénévole ?Le bénévolat est l’essence du mouvement associatif, il en est son ADN, sa spécificité. Il est « la ressource essentielle des associations et facteur de production »25. Il contribue de manière essentielle à l’activité des associations et est décrit comme étant un facteur de confiance auprès du public. Même s’il ne peut et ne doit correspondre à l’exécution d’une prestation salariée, le bénévolat demeure l’accomplissement d’un travail qui est le travail bénévole. En tant que tel, il doit donc être comptabilisé au même titre que n’importe quelle autre ressource de l’association. Les règles de comptabilité des associations permettent de prendre en compte les contributions volontaires formées par l’ensemble des actes gratuits apportés à l’association par les bénévoles, personnes physiques ou morales. Cette valorisation permet de quantifier les ressources dont dispose l’association mais également de servir d’outil de promotion du projet associatif. Ainsi, la valorisation sert de support à la promotion, laquelle est indispensable pour attirer et fidéliser les bénévoles.
Vient ensuite le temps de l’engagement, car ce n’est pas tout de séduire des bénévoles avec un projet, encore faut-il qu’ils consacrent du temps à sa réalisation. Afin de favoriser l’engagement associatif, plusieurs outils sont disponibles, y compris pour attirer les actifs du secteur privé comme du secteur public.



1. La valorisation comptable du bénévolat
a. Quantifier les ressources dont dispose l’association
1.18. Une spécificité du secteur associatif.La valorisation des contributions volontaires effectuées à titre gratuit, en ce qu’elle a pour objectif de retranscrire une image fidèle des activités et du patrimoine de l’association, permet à la fois de justifier l’emploi des subventions et le caractère désintéressé de l’association. La valorisation est gage de reconnaissance du travail bénévole, de dynamisme des ressources humaines ainsi que de transparence notamment vis-à-vis des financeurs ou des mécènes26. Elle n’a aucune incidence sur le résultat comptable de l’association.

[image: image de l'encadré]Associations soumises à l’obligation d’établissement des comptes annuels.La valorisation comptable du bénévolat doit figurer en annexe du bilan.




b. Les méthodes de valorisation
1.19. Donner l’image la plus fidèle.La valorisation comptable n’a aucune incidence sur le résultat comptable de l’association. Les organisations qui publient des chiffres sur la contribution de leurs bénévoles ont recours à des méthodes pour mesurer et valoriser le temps passé par leurs bénévoles à leur mission. Il existe une grande diversité de méthodes pour évaluer et valoriser la contribution des bénévoles. Sans rentrer dans les détails comptables dont les développements n’ont pas lieu ici, on peut en présenter deux types : la mesure du temps et la valorisation du temps.
1re méthode : la mesure du temps. Ce type de mesure peut s’effectuer de deux manières : forfaitaire ou « au réel ».
L’évaluation forfaitaire du temps nécessaire pour chaque activité (« soutien scolaire », « surveillance d’un poste de secours », « tenue d’un vestiaire », etc.) : dans ce cas, le forfait est habituellement réalisé à la demi-journée.
Au réel, le remplissage d’une « feuille de temps » permet d’évaluer le temps réellement passé. Cette technique fonctionne particulièrement bien pour les activités dont la délimitation est claire (« temps de mission à bord d’un canot de sauvetage », « ouverture d’un centre de distribution de repas » ou « d’une épicerie solidaire », « organisation d’un événement ponctuel », etc.). L’instance chargée de la supervision sera ainsi en mesure de vérifier l’exactitude des déclarations.
2de méthode : la valorisation du temps. Le but de la valorisation comptable consiste à chiffrer le coût de la contribution plutôt que d’évaluer le résultat de la contribution des bénévoles, autrement dit de prendre en considération la valeur marchande du travail réalisé par les bénévoles. Elle revient à répondre à la question suivante : quel serait le coût d’un salarié chargé de réaliser le même travail ?
Les indices permettant de valoriser le temps passé par les bénévoles à leur mission sont :
	 le SMIC ;
	 le coût d’un salarié qui effectuerait le même travail ;
	 le salaire moyen des Français ;
	 le salaire moyen versé dans l’organisation.


[image: image de l'encadré]Limite.La valorisation du temps ne doit pas conduire à évaluer la rémunération qu’aurait perçue le bénévole s’il avait vendu ses compétences sur le marché du travail au lieu d’accomplir ces tâches bénévolement.





2. De la valorisation à la promotion du bénévolat
1.20. Accompagner les enfants et les jeunes.« L’engagement militant des associations impliquant des bénévoles et salariés constitue une véritable ressource sociétale qui doit être valorisée, et dont l’incontestable utilité sociale doit être reconnue. »27 Forte de cette conviction, la commission « Vie associative » de la Cnape28 a mené des réflexions et un partage d’échanges entre 2016 et 2018. Elle a publié un rapport dans lequel elle explique que « l’engagement bénévole [est] une ressource-clé à promouvoir dans les associations au bénéfice des enfants et des jeunes »29. Mais, surtout, elle donne des pistes, des leviers à activer.


1.21. Le constat.Une certaine forme de bénévolat a tendance à diminuer dans certains secteurs d’activité, tels que le secteur social et médico-social. Une professionnalisation croissante des acteurs de terrain y est observée, ainsi qu’un vieillissement des organes de gouvernance où sont cantonnés la plupart des bénévoles. Le bénévolat constitue cependant « une plus-value majeure de l’accompagnement des enfants et des jeunes effectué par les associations du secteur social et médico-social ».


1.22. Facteur d’enrichissement.Chance pour les associations tout autant que moyen de cohésion sociale, la plus-value du bénévolat n’est plus à démontrer. En 2016, 39 % de Français donnent du temps pour les autres (contre 36 % en 2010). Ici, l’enrichissement n’est pas entendu dans un sens monnayable : le bénévolat vient nourrir le projet associatif parce qu’il constitue un engagement désintéressé au service de ce projet.
Promouvoir le bénévolat ne suffit pas : il faut aller au-delà et le rendre attractif. C’est essentiellement à l’attention des enfants et des jeunes que le bénévolat doit proposer le meilleur accompagnement, devenir un bénévolat d’action ou d’intervention directe.


1.23. Faire évoluer les démarcations.La Cnape préconise de « redonner une vraie place aux bénévoles de terrain qui se sont progressivement effacés avec le mouvement de professionnalisation ». Pour être attractif, le bénévolat doit être diversifié, adapté aux modalités actuelles et constituer une activité complémentaire pour les actifs. Les attentes des bénévoles ont évolué vers la recherche d’actions plus concrètes, mais aussi limitées dans le temps qu’ils peuvent y consacrer.


1.24. « Faire ensemble, mais chacun à sa place ».L’exercice n’est pas simple : il s’agit de faire évoluer les démarcations tout en conservant les fondamentaux, de trouver le point d’équilibre de la complémentarité entre salariat et bénévolat.
La Cnape propose trois types de leviers pour activer le bénévolat dans les associations :
1o institutionnaliser le bénévolat et garantir un parcours du bénévole en définissant la contribution et le niveau d’engagement que l’association propose aux bénévoles et en organisant l’accueil et l’intégration des nouveaux bénévoles au sein de l’association ;
2o rendre le bénévolat accessible et attractif pour les citoyens par des actions de communication, d’accompagnement ou de collaboration ;
3o valoriser le bénévolat pour faire reconnaître sa plus-value par les pouvoirs publics et les financeurs, en améliorant par exemple la prise en charge des formations des bénévoles ou en rendant plus lisible et visible le financement de la vie associative.




3. Le temps de l’engagement bénévole
1.25. La conciliation des temps au cœur des enjeux.Le bénévole n’est pas seulement bénévole : il a généralement par ailleurs une activité (il est salarié, indépendant, agent public, etc.), en avait une (retraité) ou espère en avoir une (étudiant, écolier, salarié privé d’emploi, etc.). Le bénévole peut avoir beaucoup de temps libre ou au contraire peu de temps à donner. C’est sur ce temps de la conciliation entre vie privée et possibilités d’engagement que se concentrent certains efforts de valorisation du bénévolat. Concernant les actifs, l’engagement bénévole doit pouvoir être concilié avec une activité professionnelle, afin de pérenniser les liens30.


1.26. Engagement associatif et travail.Pour les salariés qui ont un engagement associatif en dehors de leur travail, mais aussi pour les associations qui souhaitent proposer des solutions à des actifs désireux de participer au projet associatif, certains congés permettent un engagement régulier ou des expériences plus ponctuelles :
	 le congé d’engagement associatif, qui permet aux dirigeants ou encadrants associatifs d’avoir du temps pour les activités liées à leurs fonctions, telles que la préparation d’un projet ou la participation à une réunion des instances de direction de l’association (v. no 1.27 s.) ;
	 le congé de représentation, qui permet aux représentants bénévoles désignés de représenter leur association pendant leurs heures de travail (v. no 1.31 s.) ;
	 le congé solidaire qui permet à un salarié de partir pendant ses congés annuels deux à quatre semaines dans un pays du Sud pour une mission dans une association, avec le soutien éventuel de son employeur pour les frais de mission ;
	 le congé de solidarité internationale, quant à lui, permet à un salarié de participer à une mission de plusieurs mois dans une association humanitaire. Son contrat de travail est alors suspendu pendant la durée du congé et il réintègre son emploi ou un équivalent à la fin de la mission et conserve tous ses droits liés à l’ancienneté pendant le congé ;
	 selon les conventions et les accords collectifs ou d’entreprise, des modalités concernant la réduction du temps de travail peuvent être prévues pour les salariés qui exercent des responsabilités à titre bénévole (par exemple : délai de prévenance, actions de formation, déroulement de carrière ou prise de jours de repos) ;
	 en dernier recours, le congé sabbatique permet à un salarié de réaliser pendant plusieurs mois un projet personnel tel qu’une expérience bénévole. Son contrat de travail est suspendu et il doit réintégrer son emploi ou un emploi équivalent à la fin de la mission.

Enfin, lorsque c’est l’entreprise qui souhaite donner, elle peut devenir mécène : le mécénat est un don d’une personne physique ou morale au profit d’une structure ou d’une activité d’intérêt général. Ce mécénat peut prendre plusieurs formes, en argent ou en nature : des biens, du matériel, des équipements, mais aussi du temps de travail et des compétences. Si l’entreprise décide de mettre à disposition gratuite des salariés volontaires parmi ses effectifs à disposition d’une structure d’intérêt général, elle peut en retour bénéficier d’avantages fiscaux. Le mécénat de compétences est un levier de l’engagement associatif des actifs.



a. Le congé d’engagement associatif31
1.27. Bénéficiaires.De nombreux bénévoles ont du mal à concilier leur engagement associatif avec leur activité professionnelle. C’est un frein à la prise de responsabilités alors que nombre d’entre eux aspirent à s’impliquer davantage dans les instances associatives. Ce congé s’adresse donc aux dirigeants ou encadrants bénévoles qui ont besoin de temps pour exercer leurs fonctions, et il peut être demandé par tout salarié, tout fonctionnaire (titulaire ou stagiaire, de la fonction publique d’État, territoriale ou hospitalière) ou tout agent contractuel.
Sont considérées comme dirigeants d’association toutes les personnes occupant les fonctions dans un organe dirigeant désigné comme tels par les statuts de l’association (président, administrateur, membre du bureau, etc.). Les encadrants bénévoles sont les responsables qui encadrent une équipe composée de plusieurs bénévoles, tels que les responsables d’un poste de secours ou d’un centre de distribution d’aide alimentaire.
Peuvent également solliciter ce congé :
	 les titulaires de mandats mutualistes qui ne sont pas administrateurs (ces derniers pouvant demander un congé spécifique32) ;
	 les membres de conseils citoyens, dès lors que ce conseil a été reconnu comme tel par le préfet du département33 ; le congé peut alors permettre au bénévole de siéger dans les instances internes du conseil et de participer aux instances du contrat de ville et à celles du renouvellement urbain.

Le congé d’engagement est autorisé lorsque les heures de bénévolat ont été effectuées dans les associations qui répondent à trois exigences :
	 l’association doit être déclarée et régie par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901 ou, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, être inscrite au registre des associations ;
	 elle doit être déclarée ou inscrite depuis trois ans au moins ;
	 elle agit dans l’un des champs mentionnés au b) du 1 de l’article 200 du code général des impôts.


[image: image de l'encadré]CGI, art. 200, 1, b.« D’œuvres ou d’organismes d’intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, notamment à travers les souscriptions ouvertes pour financer l’achat d’objets ou œuvres d’art destinées à rejoindre les collections d’un musée de France accessibles au public, à la défense de l’environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises. »


1.28. Durée et indemnisation du congé d’engagement.Dans le secteur privé, en l’absence d’accord collectif de branche ou d’entreprise fixant une durée différente, le nombre total de jours de congés pouvant être pris au titre du congé d’engagement est au maximum de six jours par an. Dans le secteur public, le congé est de six jours ouvrables. Dans le secteur privé comme dans le public, les journées peuvent être fractionnées en demi-journées.
Que l’employeur soit une personne privée (entreprise, association) ou publique, ce congé n’est pas indemnisé. La durée de ce congé n’est pas décomptée de la durée des congés payés. Elle est assimilée à une période de travail effectif pour la détermination de l’ensemble des droits résultant du contrat de travail (droit à congés payés, versement de primes, ancienneté, etc.)34. Cependant, dans le secteur privé, un accord collectif de branche ou d’entreprise peut prévoir le maintien total ou partiel de la rémunération du salarié pendant ce congé.

[image: image de l'encadré]Cumul.Le congé d’engagement associatif ne peut se cumuler avec le congé de formation économique, sociale et syndicale qu’à concurrence de douze jours ouvrables pour une même année35.


1.29. Demande de congé.La demande de congé varie selon que le bénéficiaire est salarié ou agent public :
	 dans le secteur privé, le salarié doit présenter une demande à son employeur. À défaut d’accord collectif de branche ou d’entreprise prévoyant des modalités particulières, le salarié adresser sa demande écrite au moins trente jours avant le début du congé sollicité. La demande doit être datée et signée et comporter la date, la durée et les coordonnées de l’association dans lequel le congé sera utilisé ;
	 dans le secteur public, l’agent doit présenter sa demande écrite et signée au moins trente jours à l’avance. Comme pour le salarié du secteur privé, la demande doit préciser la date du congé, sa durée et l’association au sein de laquelle les responsabilités éligibles seront exercées.



1.30. Sort de la demande.Une fois que le salarié ou l’agent public a présenté sa demande, elle peut être différée par l’employeur ou le responsable de service. Lorsqu’il s’agit d’un employeur privé, celui‑ci a le droit, sous certaines conditions, de refuser le départ de son salarié à la date qu’il avait initialement choisie. La décision est notifiée par lettre dans les huit jours à compter de la réception de la demande.
Elle doit être motivée :
1o soit par « des nécessités particulières à son entreprise ou à l’exploitation de celle‑ci », si l’absence du salarié est susceptible de gêner le fonctionnement de l’entreprise. Ce refus ne peut intervenir qu’après consultation du comité social et économique (CSE). Si le salarié formule une nouvelle demande après l’expiration d’un délai de quatre mois, cette demande ne peut lui être refusée sauf si le nombre maximum de salariés autorisés à prendre ce congé par établissement a été atteint ;
2o soit en raison de ce que le nombre maximum de salariés autorisés à bénéficier chaque année de ce congé par la convention ou l’accord collectif d’entreprise ou de la branche a été atteint. À défaut d’accord, il convient de se reporter aux dispositions de l’article R. 3142-44 du code du travail qui prévoit un nombre maximum autorisé en fonction de la taille de l’établissement.
Si un différend persiste, le refus de l’employeur peut être directement contesté par le salarié devant le conseil de prud’hommes, statuant en la forme des référés36.
Lorsque l’employeur est une personne publique, la demande peut être refusée pour nécessités de service. En cas de commission paritaire compétente à l’égard de l’agent, le congé ne peut être refusé qu’après consultation de cette commission.




b. Le congé de représentation37
1.31. Présentation.Certaines instances dépendant de l’État ou d’une collectivité territoriale, dont la liste est fixée par décret, siègent en présence d’un ou de plusieurs représentants d’associations ou de mutuelles (par exemple, un représentant associatif dans une commission de surendettement, ou un représentant d’une association environnementale au sein d’une commission communale d’aménagement foncier). Ces instances se réunissent la plupart du temps un jour ouvrable et cela peut coïncider avec les heures de travail du bénévole. Pour y assister pendant leurs heures de travail, les représentants bénévoles désignés pour représenter leur association peuvent demander à bénéficier d’un congé dit congé de représentation.


1.32. Bénéficiaires.Le congé de représentation ne s’adresse pas qu’aux bénévoles : il peut être demandé par un salarié de droit privé, un fonctionnaire (en activité ou en détachement), ou encore un agent non titulaire, qui est désigné représentant d’une association ou d’une mutuelle.
L’association peut être régie par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901 ou relever du régime applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.
L’instance peut être consultative ou non, instituée auprès d’une autorité de l’État ou d’une collectivité territoriale. La liste des instances est fixée par arrêté ministériel.


1.33. Durée du congé de représentation.Dans le secteur privé comme dans le public, les journées peuvent être fractionnées en demi-journées.
Dans le secteur privé, en l’absence d’accord collectif de branche ou d’entreprise fixant une durée différente, le nombre total de jours de congés pouvant être pris au titre du congé d’engagement est au maximum de neuf jours par an. La période de congé est assimilée à une période de travail effectif pour la détermination de l’ensemble des droits résultant du contrat de travail (droit à congés payés, versement de primes, ancienneté, etc.).
Dans le secteur public, le congé est de neuf jours ouvrables. Il est cumulable, dans la limite de douze jours ouvrables par an, avec :
	 le congé pour formation syndicale ;
	 le congé pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire, des fédérations et des associations sportives de plein air.



1.34. Indemnisation du congé de représentation.Dans le secteur privé, l’employeur peut décider de maintenir le salaire en tout ou partie, ou de ne pas le maintenir. En cas de maintien, les sommes versées peuvent faire l’objet d’une déduction fiscale dans les conditions fixées à l’article 238 bis du code général des impôts. Lorsque le salaire n’est pas maintenu ou ne l’est que partiellement, l’employeur délivre au salarié une attestation indiquant le nombre d’heures non rémunérées. L’État verse alors au salarié une indemnité compensatrice dont le montant est actuellement fixé à 8,40 euros de l’heure.
Dans le secteur public, le traitement indiciaire, l’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement sont maintenus pendant les jours de congé.


1.35. Demande de congé.La demande de congé varie selon que le bénéficiaire est salarié ou agent public.
Dans le secteur privé, le salarié doit présenter une demande à son employeur. À défaut d’accord collectif de branche ou d’entreprise prévoyant des modalités particulières, le salarié adresser sa demande écrite au moins quinze jours avant le début du congé sollicité. La demande doit être datée et signée et comporter la date, la durée de l’absence envisagée et l’instance dans laquelle il est appelé à siéger.
Dans le secteur public, l’agent doit présenter sa demande écrite et signée au moins quinze jours à l’avance. Comme pour le salarié du secteur privé, la demande doit comporter la date, la durée de l’absence envisagée et l’instance dans laquelle il est appelé à siéger ; la demande doit être accompagnée de la copie de la convocation à l’instance concernée.


1.36. Sort de la demande.Une fois que le salarié ou l’agent public a présenté sa demande, elle peut être refusée par l’employeur ou le responsable de service. Lorsqu’il s’agit d’un employeur privé, le refus ne peut être motivé que si l’absence du salarié peut avoir des conséquences préjudiciables à la bonne marche de l’entreprise. L’employeur ne peut cependant refuser le congé qu’après consultation du comité social et économique (CSE). Le salarié dont la demande de congé n’a pas été acceptée est prioritaire lors d’une nouvelle demande.
Si un différend persiste, le refus de l’employeur peut être directement contesté par le salarié devant le conseil de prud’hommes, statuant en la forme des référés et en dernier ressort38.
Lorsque l’employeur est une personne publique, la demande peut être refusée pour nécessités de service. Dans les cas où une commission paritaire est compétente à l’égard de l’agent, le congé ne peut être refusé qu’après consultation de cette commission.




c. Le mécénat de compétences39
1.37. Des avantages fiscaux.Le mécénat de compétences consiste soit en une prestation de services gratuite, soit en la mise à disposition également gratuite de salariés d’une entreprise qui interviennent au profit d’une association, sur leur temps de travail. Ils sont rémunérés par l’entreprise mécène et peuvent, à cette occasion, accomplir des heures de bénévolat valorisables dans leur compte d’engagement citoyen40. L’association n’est pas l’employeur mais elle se voit transférer la direction et le contrôle des salariés mis à disposition. En contrepartie du mécénat, l’entreprise mécène bénéficie d’avantages fiscaux.






C. La formation des bénévoles41
1.38. « La compétence ne naît pas du mandat, la fonction ne crée pas le savoir »42.« Globalement, les quelque 13 millions de bénévoles qui s’engagent dans une association pèsent autant en équivalent temps plein que les 1,8 million de salariés : les former est alors indispensable. »43
La formation des bénévoles répond à un double objectif :
	 garantir le projet associatif ;
	 impliquer les bénévoles dans des processus de réflexion sur leur action.

Une étude du Mouvement associatif place la formation au centre des « attentes individuelles des bénévoles » pour « leur permettre d’acquérir et développer les connaissances et compétences nécessaires pour mener leurs activités de manière sereine »44. La formation est également « essentielle pour les organisations elles-mêmes, dans leur capacité à accompagner ceux qui leur donnent du temps, et à susciter l’implication, en particulier dans les instances dirigeantes ». D’après cette même étude, trois constats peuvent être dressés :
	 le renouvellement des dirigeants est l’une des difficultés les plus importantes pointées par les associations, et cette crise doit être appréhendée par le secteur associatif qui doit trouver des dynamiques de renouvellement, favoriser la transmission, adapter ses modes de fonctionnement aux attentes ;
	 la formation est un élément déterminant pour répondre aux difficultés nées de la complexification croissante des textes et obligations auxquels sont confrontés les dirigeants associatifs, aux exigences de « professionnalisation » de plus en plus importantes ;
	 enfin, parce que l’engagement s’inscrit dans un parcours de vie plus large, et qu’il est un vecteur incomparable d’acquisition de compétences, les moyens permettant à chacun, selon ses souhaits, de valoriser les compétences acquises dans le cadre de ses activités bénévoles doivent être développés.



1.39. Une question de bonne gouvernance.L’adaptation des compétences des bénévoles et la valorisation de leur engagement citoyen font partie des grands enjeux des associations désireuses de répondre aux préoccupations actuelles. La dynamique bénévole a besoin de stimulants pour rester mobilisée : la reconnaissance de l’engagement bénévole en est un des piliers45.
Permettre l’engagement de tous, tout au long de la vie : tel est d’ailleurs l’un des objectifs de développement de la vie associative, dévoilé en novembre 2018. Parmi les mesures annoncées figurent notamment une meilleure reconnaissance de l’engagement tout au long de la vie par le biais du certificat de formation à la gestion administrative (CFGA) et l’ouverture du compte d’engagement citoyen (CEC) à l’ensemble des responsables bénévoles.
« Des bénévoles compétents sont la source d’une gouvernance équilibrée dans une association. »46 Déjà, en 2014, Le Mouvement associatif expliquait que la formation constitue « un levier efficace » sur lequel les associations « s’appuient pour attirer et fidéliser les membres dans leur structure »47 : « Outre l’adhésion au projet associatif et l’engagement autour d’une cause ou d’un projet, les bénévoles peuvent trouver dans l’implication associative un intérêt supplémentaire qui est souvent freiné par la crainte de “ne pas être à la hauteur” ou de ne pas maîtriser les enjeux administratifs. »
L’étude classait les formations dispensées selon trois catégories :
	 fonctionnement associatif et gouvernance ;
	 acquisition des compétences nécessaires à leur rôle au sein de l’association (animation, comptabilité, etc.) ;
	 acquisition de compétences transversales (méthodes d’expression, informatique, formation citoyenne, etc.).

Une fois que l’objectif de formation est fixé, il reste à savoir comment former les bénévoles, et comment financer leur formation.



1. Comment former les bénévoles ?
1.40. « À bénévoles différents, formations différentes »48.Dominique Thierry, président d’honneur de France Bénévolat, explique que « la question de la formation des bénévoles associatifs ne peut pas être abordée sans rappeler l’extraordinaire diversité associative, que ce soit en taille, en activités et en modes de fonctionnement. (…) À titre d’exemple, on ne parle évidemment pas de la même chose lorsque l’on aborde la formation des responsables d’associations sportives – qui ont des responsabilités extrêmement précises –, celle des “écoutants” du réseau ALMA de lutte contre la maltraitance des personnes âgées ou celle des responsables de projet dans une association de solidarité internationale ». Selon lui, les formations destinées aux bénévoles peuvent être regroupées dans cinq catégories :
	 les « basiques associatifs » qui concernent les questions générales concernant les associations ;
	 les formations centrées sur les bénéficiaires, que l’on retrouve essentiellement dans les associations du secteur social ;
	 les formations techniques non spécifiques, telles que les techniques de communication ;
	 les formations à la gouvernance associative ;
	 les formations des responsables associatifs à la gestion des bénévoles.

En fonction de la situation dans laquelle se trouve le bénévole et de ses attentes, il existe différents types de formations :
	 compte d’engagement citoyen (CEC ; v. no 1.41 s.) ;
	 validation des acquis de l’expérience (VAE ; v. no 1.52 s.) ;
	 certificat de formation à la gestion associative (CFGA ; v. no 1.66 s.) ;
	 pour les moins de 25 ans, le congé de formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse (v. no 1.71 s.).




a. Le compte d’engagement citoyen49
1.41. Définition et objectifs.Créé par la loi Travail50 et en vigueur depuis le 1er janvier 201751, le compte d’engagement citoyen est une composante du compte personnel d’activité (CPA), au même titre que le compte personnel de formation (CPF) ou le compte personnel de prévention de la pénibilité (C2P).
Il participe à la valorisation des activités citoyennes, bénévoles ou de volontariat par l’obtention de droits à formation supplémentaire à ceux acquis au titre du CPF. Le CEC ouvre une porte « sur une prise en compte nouvelle, dans le parcours de chacun, des activités extraprofessionnelles réalisées au bénéfice de l’intérêt général. Il permet aux bénévoles exerçant des responsabilités de direction, d’administration ou d’encadrement dans une association ainsi qu’aux volontaires en service civique d’acquérir des heures de formation au titre de ces activités, venant alimenter leur compte personnel de formation »52. Entre-temps, la loi Avenir professionnel a permis la monétisation des heures acquises sur le compte d’engagement citoyen (comme sur le compte personnel de formation), de sorte que l’on ne parle plus d’heures acquises mais d’une somme en euros permettant immédiatement de vérifier si le financement d’une formation est possible53.

[image: image de l'encadré]C. trav., art. L. 5151-7.« Le compte d’engagement citoyen recense les activités bénévoles ou de volontariat de son titulaire. Il permet d’acquérir :
1o des droits sur le compte personnel de formation à raison de l’exercice de ces activités ;
2o des jours de congés destinés à l’exercice de ces activités. »

[image: image de l'encadré]Comptabilisation des heures.Le compte d’engagement citoyen permet d’acquérir au maximum 240 euros pour la même catégorie d’engagement (volontaire, bénévole ou maître d’apprentissage) sur une même année civile. Le total des sommes acquises au titre du compte d’engagement citoyen est plafonné à 720 euros.


1.42. Bénéficiaires et alimentation du CEC.Le CEC fonctionne dans les mêmes conditions que le compte personnel d’activité auquel il est rattaché. Il reste ouvert tout au long de la vie et est fermé au décès de son titulaire pour toute personne âgée d’au moins 16 ans qui occupe ou recherche un emploi ou est accompagnée dans un projet d’orientation et d’insertion professionnelles ou accueillie dans un établissement et service d’aide par le travail (ESAT). Il est ouvert dès l’âge de 15 ans pour le jeune en contrat d’apprentissage.


1.43. À savoir.Les autres personnes d’au moins 16 ans et les retraités peuvent ouvrir un compte personnel d’activité auquel sera rattaché un compte d’engagement citoyen pour bénéficier des services en ligne : www.moncompteactivite.gouv.fr.
Les activités bénévoles ou de volontariat sont recensées dans le cadre du traitement de données à caractère personnel par le titulaire du compte lui-même.
Il ne peut pas être acquis plus de 240 euros par année civile, par catégorie d’activités bénévoles ou volontaires, dans la limite d’un plafond de 720 euros au total sur le compte. Ces 720 euros ne sont pas pris en compte dans le plafond du compte personnel de formation (qui est de 5 000 euros) et sont donc mobilisables de manière complémentaire ou indépendante54.


1.44. Activités prises en compte.Les activités bénévoles ou de volontariat permettant d’acquérir 240 euros par an pouvant être inscrites sur le compte d’engagement citoyen sont au nombre de huit55.
1. Le service civique56, pour une activité minimale de six mois continus sur une ou deux années civiles :
	 engagement de service civique ;
	 volontariat associatif et/ou de service civique ;
	 volontariat international en administration (VIA) ;
	 volontariat international en entreprise (VIE) ;
	 service volontaire européen (SVE) ;
	 volontariat de solidarité internationale (VSI).

2. La réserve militaire opérationnelle (pour une activité de 90 jours sur une année civile)57 et le volontariat de la réserve civile de la police nationale (lors de la signature d’un contrat d’engagement de 5 ans)58.
3. La réserve civique (d’une durée d’activité annuelle d’au moins 80 heures) et ses thématiques59 :
	 la réserve citoyenne de défense et de sécurité (d’une durée continue de 5 ans d’engagement) ;
	 les réserves communales de la sécurité civile (d’une durée continue de 5 ans d’engagement) ;
	 la réserve citoyenne de la police nationale (d’une durée continue de 3 ans d’engagement ayant donné lieu à la réalisation de 350 heures par an) ;
	 la réserve citoyenne de l’éducation nationale (d’une durée d’engagement continue d’un an ayant donné lieu à au moins 25 interventions) ;
	 les experts nationaux de la sécurité civile (réserve en cours de création).

4. La réserve sanitaire ayant donné lieu à une durée d’emploi de 30 jours60.
5. L’activité de maître d’apprentissage pour une activité minimale de six mois continus sur une ou deux années civiles61, quel que soit le nombre d’apprentis accompagnés62.
6. Les activités de bénévolat associatif.
Elles peuvent être prises en compte lorsque le bénévole siège dans l’organe d’administration ou de direction de l’association ou participe à l’encadrement d’autres bénévoles et ce, pendant au moins 200 heures au cours de l’année civile dans une ou plusieurs associations (et au moins 100 heures dans la même association).
L’association doit :
	 être régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ou être inscrite au registre des associations en application du code civil local applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;
	 être déclarée depuis plus de trois ans ;
	 avoir l’ensemble de ses activités mentionnées au b du 1 de l’article 200 du Code général des impôts.


[image: image de l'encadré]CGI, art. 200, 1, al. 1.« Ouvrent droit à une réduction d’impôt sur le revenu égale à 66 % de leur montant les sommes prises dans la limite de 20 % du revenu imposable qui correspondent à des dons et des versements, y compris l’abandon exprès de revenus ou produits, effectués par les contribuables domiciliés en France au sens de l’article 4 B, au profit : (…) »

[image: image de l'encadré]CGI, art. 200, 1, b.« D’œuvres ou d’organismes d’intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, notamment à travers les souscriptions ouvertes pour financer l’achat d’objets ou œuvres d’art destinées à rejoindre les collections d’un musée de France accessibles au public, à la défense de l’environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises. »

7. L’aide apportée à une personne en situation de handicap ou à une personne âgée en perte d’autonomie dans les conditions prévues à l’article L. 113-1 du Code de l’action sociale et des familles.
Les conditions suivantes doivent être remplies63 :
	 un accord collectif de branche détermine les modalités permettant d’acquérir les droits à la formation ;
	 les droits à la formation acquis à ce titre font l’objet d’une prise en charge mutualisée par les employeurs de la branche professionnelle concernée.


[image: image de l'encadré]CASF, art. L. 113-1.« Toute personne âgée de soixante-cinq ans privée de ressources suffisantes peut bénéficier, soit d’une aide à domicile, soit d’un accueil chez des particuliers ou dans un établissement.
Les personnes âgées de plus de soixante ans peuvent obtenir les mêmes avantages lorsqu’elles sont reconnues inaptes au travail. »

8. Le volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers (signature d’un engagement d’une durée de 5 ans).


1.45. Alerte.Aucune de ces activités ne permet d’acquérir des droits inscrits sur le compte personnel de formation lorsqu’elles sont effectuées dans le cadre des formations secondaires mentionnées au Code de l’éducation.


1.46. Déclarations.À l’exception des activités de bénévolat associatif, le bénévole ou volontaire n’a aucune formalité à accomplir : la déclaration est automatiquement assurée par les organismes gestionnaires des activités d’engagement et de volontariat. Les déclarations se font à la fin de chaque année (si la durée d’activité est annuelle).

[image: image de l'encadré]Alerte.Pour les bénévoles associatifs, l’inscription des heures sur le compte de formation du bénévole nécessite une double déclaration : celle de l’intéressé et celle de l’association au sein de laquelle il exerce ces activités. L’intéressé dispose jusqu’au 30 juin de l’année N pour déclarer les heures réalisées au titre de l’année N – 164.
Par dérogation, les activités de bénévolat associatif réalisées au titre de l’année 2017 pouvaient être déclarées jusqu’au 28 février 201965 et attestées jusqu’au 19 mars 2019.

Depuis le 20 décembre 201866, il existe deux téléservices :
	 le premier dénommé « Le Compte Bénévole » qui permet aux personnes bénévoles d’ouvrir leur compte afin de déclarer les heures de bénévolat accomplies ;
	 le second dénommé « Le Compte Asso », qui permet à l’association ou à l’établissement dans lequel les heures ont été effectuées d’attester de l’exactitude des données et de les transmettre à la Caisse des dépôts et consignations.



1.47. Mobilisation des heures acquises.Les heures acquises au titre du compte d’engagement citoyen peuvent être transformées soit en heures de formation soit en jours de congés pour exercer des activités bénévoles ou volontaires67.
Les droits demeurent acquis jusqu’à leur utilisation ou à la fermeture du compte, sans limitation de durée.
En cas d’utilisation du compte pour financer une formation, les heures acquises au titre de l’engagement citoyen sont mobilisées après utilisation des heures inscrites sur le compte personnel de formation. Une exception à cette règle concerne les actions de formation destinées à permettre aux bénévoles, aux volontaires en service civique et aux sapeurs-pompiers volontaires d’acquérir les compétences nécessaires à l’exercice de leurs missions : seules les heures acquises au titre du compte d’engagement citoyen peuvent financer ces actions.

[image: image de l'encadré]Attention : bénévole à la retraite.Si le bénévole a fait valoir ses droits à la retraite, il ne peut plus utiliser les droits du compte personnel de formation. En revanche, il peut continuer à alimenter les activités recensées au titre du compte d’engagement citoyen et peut également utiliser les heures acquises pour financer des actions de formation destinées à l’acquisition des compétences nécessaires à l’exercice des missions citoyennes.
Lorsque le titulaire du compte d’engagement citoyen a fait valoir ses droits à la retraite, un organisme paritaire collecteur désigné par arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle, assure cette prise en charge68.


1.48. Formations demandées.Les heures acquises au titre du compte d’engagement citoyen peuvent être utilisées pour suivre :
	 une formation ayant trait à l’engagement citoyen69 ;
	 une formation nécessaire à la mise en œuvre du projet professionnel lorsque le bénévole est un agent public (en complément des heures du CPF)70.



1.49. Portabilité des droits.Les droits du compte d’engagement citoyen sont attachés à la personne du titulaire et non à son employeur. Le titulaire peut faire valoir ses droits auprès de son nouvel employeur, que ce dernier soit une personne privée ou une personne publique. Pour un agent public, les droits acquis avant recrutement dans la fonction publique sont conservés71.


1.50. Financement.La mobilisation des heures cumulées sur le compte est financée par72 :
	 l’État, pour le service civique, la réserve militaire opérationnelle, l’activité de maître d’apprentissage, les activités de bénévolat associatif, le volontariat dans les armées ;
	 la commune pour la réserve communale de sécurité civile ;
	 l’établissement chargé de la gestion de la réserve sanitaire pour la réserve sanitaire ;
	 selon le cas, l’État, le Service départemental d’incendie et de secours (SDIS), la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) pour le volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers.

L’employeur ou la collectivité qui a pris en charge la formation est remboursé par ces administrations, sur la base d’un plafond de remboursement fixé à 12 euros de l’heure, sauf pour les formations destinées à permettre aux bénévoles, aux volontaires en service civique et aux sapeurs-pompiers volontaires d’acquérir les compétences nécessaires à leurs missions, pour lesquels le plafond de remboursement est de 7 euros de l’heure73.


1.51. Quel financement pour les agents publics ?Le remboursement des heures mobilisées pour le compte d’engagement citoyen se fait dans les délais et limites d’un plafond arrêté par les ministres chargés de la formation professionnelle, de la vie associative, des collectivités territoriales, de la santé, de la sécurité civile, de la défense et du budget.
Quand le coût de l’heure de formation excède ce plafond, une valorisation monétaire supplémentaire des heures de formation peut être accordée, sur demande de l’agent, par la mobilisation d’un nombre d’heures supplémentaires du compte d’engagement citoyen74.




b. La validation des acquis de l’expérience (VAE)75
1.52. Présentation.La validation des acquis de l’expérience (VAE) permet à toute personne engagée dans la vie active d’obtenir une certification grâce à l’expérience issue de son activité professionnelle ou extra-professionnelle. Cette certification doit être enregistrée au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) et peut porter sur la totalité d’un diplôme, d’un titre à finalité professionnelle, d’un certificat de qualification professionnelle ou seulement sur une partie de diplôme, de titre ou de certificat (validation partielle).

[image: image de l'encadré]C. trav., art. L. 6411-1.« La validation des acquis de l’expérience mentionnée à l’article L. 6111-1 a pour objet l’acquisition d’une certification professionnelle enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles mentionné à l’article L. 6113-1. »


1.53. La VAE en quelques chiffres.En 2015, sur 60 001 candidats ayant déposé un dossier qui a été jugé recevable, 41 415 se sont présentés devant un jury, soit environ deux candidats sur trois. S’agissant spécifiquement du secteur jeunesse et sports, en 2016, sur 2 246 dossiers recevables, 1 290 candidats se sont présentés devant un jury, 519 ont obtenu une validation complète et 205 une validation partielle, soit un taux de validation (toutes validations confondues) d’un candidat sur trois.



1. Un accès élargi avec le temps
1.54. Extensions successives.Si le dispositif s’adresse aujourd’hui à un large public, il n’en a pas toujours été ainsi. Depuis sa mise en place en 200276, la VAE n’a cessé d’être étendue.
Initialement, la durée minimale d’activité requise était de trois ans77. Pour favoriser la VAE dans le secteur associatif et reconnaître l’importance des actions menées par les bénévoles, la durée d’activité a été abaissée à vingt-quatre mois en 201478, ces vingt-quatre mois devant avoir été réalisés dans les cinq années précédant le dépôt du dossier de demande.
Avec la loi relative à l’économie sociale et solidaire, dite « loi ESS »79, et afin de permettre davantage aux bénévoles de valoriser leur engagement associatif, la procédure de VAE a été modifiée en ce sens que le conseil d’administration de l’association pouvait émettre un avis pour éclairer le jury susceptible d’attribuer un titre ou un diplôme. Dans la foulée, un décret est venu élargir les conditions d’accès aux salariés en contrat aidé80 : la condition d’accès à la VAE était toujours de vingt-quatre mois d’activité salariée ou d’apprentissage au cours des cinq dernières années, mais tous les contrats de travail permettaient d’y accéder, y compris les contrats aidés (emplois d’avenir, contrats d’insertion, etc.). La condition de justifier de quatre mois sous contrat à durée déterminée au cours des douze mois précédant le dépôt du dossier a également été supprimée à cette occasion.
La « loi Travail » et un décret du 4 juillet 201781 ont, entre autres :
	 ramené la durée minimale d’activité requise à un an ;
	 supprimé la durée de cinq années au cours desquelles l’expérience devait avoir été récoltée ;
	 pris en compte dans le calcul les périodes réalisées en milieu professionnel ainsi que le parcours des élus locaux, des représentants syndicaux et des sportifs de haut niveau.

La version actuelle de la VAE est issue des dispositions de la loi « Avenir professionnel »82. Si les principales modifications concernant les salariés désireux de faire valoir leur expérience (modification des règles concernant la durée du congé de VAE et sa rémunération)83, une extension est à relever dans le secteur de l’économie sociale et solidaire : la loi ouvre la VAE aux travailleurs solidaires. Ce sont ceux qui exercent une activité professionnelle sans avoir le statut de salariés au sein d’organismes d’accueil communautaires et d’activités solidaires. La mesure a pour objectif de favoriser l’insertion professionnelle des compagnons d’Emmaüs en leur permettant d’obtenir une certification qualifiante reconnue.


1.55. Certifications et diplômes accessibles.La VAE est avec la formation initiale, la formation continue et l’apprentissage, une des quatre voies d’accès à la certification. Elle permet d’obtenir :
	 un diplôme ou titre professionnel national délivré par l’État ;
	 un diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur ;
	 un titre délivré par un organisme de formation ou une chambre consulaire ;
	 un certificat de qualification professionnelle créé par la Commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) d’une branche professionnelle.

Toutes les certifications ne sont pas accessibles par le biais de la VAE. Cependant, pour le Haut Conseil à la vie associative (HCVA), la VAE est une disposition « qui peut être qualifiée d’exemplaire tant elle conjugue utilité sociale, reconnaissance de l’engagement au sein de l’association, valorisation du parcours associatif, développement de nouvelles compétences, etc. »84.
La VAE ne permet pas d’obtenir :
	 un diplôme général tel que le baccalauréat général ;
	 certains diplômes correspondant à des professions réglementées ou pour lesquelles certaines normes de sécurité sont indispensables (par exemple, un diplôme de médecine) ;
	 et de manière générale, tout diplôme qui ne serait pas enregistré au RNCP85.

La VAE est par ailleurs accessible, pour les salariés, dans le cadre du plan de formation ou du compte personnel de formation (CPF)86.


1.56. La VAE dans le secteur sanitaire et social.La VAE constitue un sujet majeur pour les politiques sanitaires et sociales puisqu’elle contribue à la formation et au recrutement de professionnels pour les établissements sanitaires et sociaux dont les besoins en personnels sont considérables. Les 5 diplômes de travail social gradés licence87 peuvent être acquis, totalement ou partiellement, par la voie de la validation des acquis de l’expérience (VAE). Dans cette hypothèse, le candidat doit justifier des compétences professionnelles acquises dans l’exercice d’une activité salariée, non salariée ou bénévole, en rapport direct avec le contenu du diplôme. La durée totale d’activité cumulée exigée est d’un an en équivalent temps plein88.


1.57. Nature du diplôme obtenu.Les diplômes obtenus par le biais de la VAE sont identiques à ceux obtenus par la formation initiale, la formation continue ou l’apprentissage.
Chaque autorité, instance ou organisme responsable des certifications délivre les titres, diplômes ou certificats qu’il est habilité à délivrer dans les conditions habituelles : ministères, établissements publics de formation tels qu’université, établissements privés (organismes de formation, par exemple), branches professionnelles pour les certificats de qualification professionnelle (CQP), chambres consulaires (chambre des métiers, chambre de commerce, etc.).

[image: image de l'encadré]Pratique.Le site de la VAE propose une liste des principaux organismes certificateurs :
http://www.vae.gouv.fr/?page=carte-certificateur




2. Champ d’application de la VAE
1.58. Bénéficiaires.La VAE est accessible à toute personne justifiant d’au moins un an d’expérience en lien avec la certification visée. Tous les types de candidats sont éligibles à la VAE :
	 les salariés, quelle que soit la nature de leur contrat de travail (contrat à durée déterminée ou non, intérim, etc.) ;
	 les non-salariés et notamment depuis le 1er janvier 2019, les travailleurs solidaires exerçant au sein d’organismes d’accueil communautaires et d’activités solidaires89 ;
	 les agents publics, titulaires ou non ;
	 les demandeurs d’emploi, indemnisés ou non ;
	 les bénévoles ayant une expérience associative et/ou syndicale ;
	 les personnes ayant exercé un mandat électoral local ou une fonction élective locale en rapport direct avec le contenu de la certification visée ;
	 toute personne inscrite sur la liste des sportifs de haut niveau90 ;
	 et plus généralement, toute personne, avec ou sans qualification, désirant en obtenir une, la compléter ou l’adapter afin de reprendre une activité.



1.59. Un an d’expérience requis.Pour que la demande de VAE soit recevable, le candidat doit justifier d’au moins un an d’activité en rapport direct avec la certification visée. Cette expérience d’un an peut être continue ou non. Des activités de natures différentes peuvent être prises en compte, sur une même période, ainsi que des périodes de formation initiale ou continue en milieu professionnel. Dans ce cadre, peuvent être prises en compte :
	 les périodes de formation en milieu professionnel (PFMP) ;
	 les périodes de mise en situation en milieu professionnel (PMSMP) ;
	 les stages pratiques ;
	 les préparations opérationnelles à l’emploi (POE) ;
	 les périodes de formation pratique de contrat d’apprentissage, de contrat de professionnalisation ou de contrat unique d’insertion (CUI).

Pour les salariés, la durée d’un an est calculée sur un nombre d’heures correspondant à la durée de travail effectif à temps complet en vigueur dans l’entreprise en fonction de la période de référence déterminée en application d’un dispositif d’aménagement du temps de travail prévu par l’article L. 3121-41 du Code du travail.

[image: image de l'encadré]Alerte.La durée des activités réalisées hors formation doit être supérieure à celle des activités réalisées en formation91.




3. Déposer un dossier de VAE
1.60. Une procédure en sept étapes.La procédure de dépôt du dossier de VAE est articulée autour de deux phases essentielles : la recevabilité du dossier, puis la validation en elle-même. Une circulaire du 30 janvier 2019 décrit avec minutie toutes les étapes de la procédure92.
Quelques informations complémentaires :


1.61. Où trouver les documents.Le formulaire Cerfa no 12818*02 disponible au téléchargement ou remplissable en ligne, ainsi que sa notice explicative (Cerfa 51260#03), sont disponibles :
	 sur le site de la VAE (www.vae.gouv.fr/la-vae/) ;
	 sur le site www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2401, onglet « Dépôt du dossier de recevabilité » ;
	 sur le site du ministère du Travail (www.travail-emploi.gouv).



1.62. Outil pratique.Le site de la VAE propose une fiche-outil « Rédiger son dossier de validation » : http://www.vae.gouv.fr/espace-ressources/fiches-outil/rediger-votre-dossier-de.html


1.63. Déontologie.Il existe une charte de déontologie des membres de jury de validation des acquis de l’expérience, créée en 2009 par le Comité interministériel pour le développement de la VAE. Les points essentiels sont :
	 la neutralité par rapport au candidat ;
	 l’objectivité de l’évaluation ;
	 le respect de la confidentialité ;
	 l’égalité de traitement ;
	 la solidarité de la décision du jury.

Cette charte est disponible en suivant ce lien :
http://www.vae.gouv.fr/IMG/pdf/charte_deontologique_jury.pdf


1.64. La validation et ses conséquences.Le diplôme, titre ou certificat acquis par l’intermédiaire de la VAE a la même valeur que s’il avait été acquis par une voie « classique » :

[image: image de l'encadré]C. éduc., art. L. 335-5.« Les diplômes ou les titres à finalité professionnelle sont obtenus par les voies scolaire et universitaire, par l’apprentissage, par la formation professionnelle continue ou, en tout ou partie, par la validation des acquis de l’expérience. La validation des acquis produit les mêmes effets que les autres modes de contrôle des connaissances et des aptitudes. »

[image: image de l'encadré]À savoir.Le diplôme, titre ou certificat ne comporte aucune mention de son obtention par la VAE.




4. La VAE : bilan et perspectives
1.65. Le bilan du HCVA.En 2013, le HCVA avait formulé des préconisations de développement du dispositif93. En 2018, soit cinq ans après, le HCVA a publié un bilan et a livré son analyse94.
Lors de ses auditions, il est ressorti que les pratiques favorisent une mise en œuvre effective et réussie de la VAE pour les bénévoles mais certaines zones demeurent dans l’ombre. En particulier, le HCVA relève la difficulté d’appréhender la VAE liée au bénévolat associatif en raison de l’absence de mesures, d’évaluations, de statistiques détaillées et de recherches permettant d’en apprécier la juste réalité. Il est par exemple difficile de connaître le nombre et la proportion de candidats qui mobilisent pour leur validation des expériences acquises dans un cadre bénévole.
Par rapport à la situation décrite en 2013, des avancées ont été réalisées :
	 au niveau de l’accompagnement des candidats au cours de la procédure de VAE proprement dite, parfois pris en charge par les régions lorsqu’il s’agit de bénévoles. De telles initiatives devraient être généralisées ;
	 au niveau des délais pour le suivi d’une formation complémentaire, le délai de cinq ans pour valider un diplôme complémentaire étant souvent insuffisant.

D’autres évolutions sont en cours, comme :
	 fournir aux associations et aux bénévoles un support méthodologique en vue de la constitution des dossiers de VAE ;
	 sensibiliser et former les jurys, qu’il convient d’adapter à l’expérience vécue en VAE ;
	 réexaminer la composition des jurys.

Cependant, certaines préconisations n’ont pas été suivies d’effet :
	 entreprendre une information sur la possibilité de VAE bénévole tant auprès des associations que des bénévoles ;
	 aider les associations à accompagner les bénévoles tout au long de leur démarche ;
	 réactiver un comité interministériel de développement de la VAE pour mettre en œuvre le dispositif de manière adaptée.

Si des questionnements restent en suspens, une avancée positive pourrait résider dans la reconnaissance de la VAE au sein du monde associatif. Vécue comme complexe, contraignante et coûteuse, la VAE n’a pas une image très positive auprès des dirigeants associatifs. Une mutualisation des enseignements et actions serait un minimum afin d’éviter des disparités territoriales : le HCVA conclut, comme en 2013, à la réactivation du comité interministériel de la VAE, « instance incontournable et garante d’un développement harmonieux ». « Sa mission serait centrée sur l’évaluation du dispositif au vu de l’expérience de plus de 10 années de mise en œuvre. Il proposerait toutes les adaptations qui lui paraîtraient nécessaires en vue d’améliorer son efficacité au regard des différents publics concernés, notamment les bénévoles associatifs. »

[image: image de l'encadré]Informations utiles.Toute personne peut bénéficier gratuitement d’une information sur les principes de la VAE, ses modalités de mise en œuvre et de financement.

Le site www.vae.gouv.fr recense toutes ces informations, qui sont également disponibles auprès des opérateurs de conseil en évolution professionnelle (CEP) et des centres de conseil sur la VAE dans le cadre du service public régional de l’orientation. Des points relais conseil (PRC) sont chargés d’accueillir et d’informer le public sur la VAE, d’aider le candidat à la VAE à analyser la pertinence de son projet, de l’aider à se repérer parmi l’offre de certification et de l’orienter vers le certificateur concerné. La liste des PRC est disponible sur le site internet de la VAE.





c. Le certificat de formation à la gestion associative (CFGA)
1.66. Présentation95.Les bénévoles qui souhaitent assumer des responsabilités de gestion administrative, financière et humaine au sein d’une association peuvent suivre une formation à la gestion associative en vue d’obtenir un certificat de formation à la gestion associative (CFGA).
En 2016, une association délivrant le certificat et un bénévole l’ayant reçu ont livré leurs visions respectives sur ce dispositif96. Le partage a permis de mettre en évidence des « questionnements communs » : « Comment donner envie aux bénévoles de venir [les] rejoindre et de rester ? Quels sont les ressorts de l’engagement des différents profils de bénévoles ? Comment réussir une formation ? Comment gérer les différents statuts (salarié, bénévole, volontaire) et susceptibilités ainsi que les différences d’âge et de rythme ? » Il en ressort que le CFGA, « plus qu’une formation classique », prend « la forme d’un partage d’expériences aboutissant à un plan d’actions ». Blaise Clavitz, bénévole, administrateur de France Bénévolat, conclut : « L’animation et la gestion des bénévoles ne reposent pas simplement sur un corpus de règles légales et réglementaires – qui existent partiellement –, mais surtout sur des 
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